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Chers lecteurs, 

 

 

Notre « Cité Juridique » est en 

marche et nous sommes heu-

reux de constater combien, 

jours après jours, nos billets 

contribuent, du bas, à faire 

bouger les lignes dans la cité. 

Pour ce 5ème numéro, nous 

avons choisi, au regard du 

nombre important de sollicita-

tions qui nous parviennent en 

la matière, de faire la part 

belle aux questions foncières. 

On y traite donc tant de la 

protection judiciaire des droits 

fonciers du citoyen contre 

l’administration que de la pro-

cédure d’immatriculation de 

biens fonciers au Togo. Il y est 

par ailleurs ressorti, la percep-

tion « des citadins » sur les 

litiges fonciers de plus en plus 

récurrents dans la Cité. Aussi, 

brochant sur le tout, le talk de 

la cité fait un zoom sur une 

association tournée vers le 

foncier, ou mieux une clinique 

juridique au cœur de la vulga-

risation des droits fonciers. 

Enfin, et sans déroger à la tra-

dition, cette nouvelle parution 

fait sans détour et dès les pre-

mières lignes, un passage en 

revue de l’actualité juridique 

de la Cité, où les nouvelles 

tournent entre droits  des en-

fants, RSE et réglementation 

relative à la caution, à la ga-

rantie sur loyer et du bail 

d’habitation dans notre pays. 

Maintenant que le tableau est 

peint, il ne nous reste peut-

être qu’à vous souhaiter de 

très bons moments de voyage 

entre les lignes de votre revue 

où l’actualité se conjugue au 

rythme du juridique. 

 

 

 Dieudonné KOSSI 

Cette revue est la vôtre. Elle vous est offerte 

par la CEJUS. Vous pouvez la télécharger 

gratuitement depuis : 

  

www.cejus.org 

 

Abonnez-vous à nos pages 

 

       

CEJUS 
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LES NOUVELLES DE LA CITÉ 

CLASSES D’ÉDUCATION SUR LES DROITS DES ENFANTS 

 

Dans le cadre de sa mission 

de promotion et de protection 

des droits de l’homme , et 

consciente de la situation des 

droits des enfants dans le 

monde et particulièrement au 

Togo, la CEJUS a procédé le 

12 avril 2022 au lancement des 

classes d’éducation sur les 

droits des enfants. Organisées 

sur 3 semaines, ces classes ont 

profité aux personnes dési-

reuses de se faire former et de 

renforcer leurs capacités dans 

le domaine. La journée de lan-

cement a connu la participa-

tion de 39 personnes issues de 

diverses associations et  orga-

nisations de la société civile . 

Quant à la formation, elle a 

bénéficié à 34 personnes. 

 

Dans son élan de défense des 

droits humains, la Clinique 

d’Expertise Juridique et So-

ciale (CEJUS) a participé en 

concert avec différentes Or-

ganisations de la Société Ci-

vile (OSC) du Togo et du Bé-

nin à un atelier de formation 

tenu du lundi 07 au 11 mars 

2022 à Cotonou, au Bénin. 

Plusieurs connaissances ont 

été partagées, notamment sur 

la Responsabilité Sociale des en-

treprises, devoir de vigilance et 

les stratégies de plaidoyer, dans 

le but d’implémenter le res-

pect des droits de l’homme et 

de l’environnement par les 

entreprises. 

Cette formation s’inscrit dans 

le cadre de la mise en œuvre 

du projet « Développer les ca-

pacités de la société civile au 

Togo, au Bénin et au Sénégal, 

pour faire implémenter le res-

pect par les entreprises les droits 

humains et le droit de l’environ-

nement, permettre la mise en 

place des politiques publiques 

plus protectrices ».  

À  l’issue de la formation qui 

s’est étendue sur six (6) jours, 

et qui a été cofinancée par 

l’ONG française de Sherpa, 

l’association RSE et Développe-

ment de France, RSE Bénin, 

RSE PED Togo, l’ONG la Lu-

mière, la CEJUS ainsi que les 

autres OSC ont vu leurs ca-

pacités renforcées en vue 

d’initier des actions de plai-

doyer pour l’adhésion des 

entreprises aux programmes 

de Responsabilité Sociale des 

Entreprises. 

RESPONSABILITÉ SOCIALE DES ENTREPRISES, DEVOIR DE VIGILANCE ET LES 

STRATÉGIES DE PLAIDOYER 
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LES NOUVELLES DE LA CITÉ 

Le 19 mars 2022 , la CEJUS a 

participé à l’atelier de restitu-

tion sur l’étude du code foncier 

et domanial. Il a été organisé 

par la Clinique Juridique Djéna 

(CJD) à l’Agora Senghor dans 

la salle Hibiscus. Ci-dessous le 

retour en image. 

ATELIER DE RESTITUTION SUR L’ÉTUDE DU CODE FONCIER ET DOMANIAL 

Source: page Facebook Clinique Juridique Djéna 
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LES NOUVELLES DE LA CITÉ 

RÉGLEMENTATION DE LA CAUTION, DE LA GARANTIE DE LOYER ET DU BAIL 

D’HABITATION AU TOGO 

Le gouvernement togolais a en 

conseil des ministres plafonné 

le mercredi 05 janvier 2022, la 

caution et la garantie du bail 

d’habitation à 6 mois de loyers, 

mettant ainsi fin à la spécula-

tion qui a cours dans le secteur 

du logement. Un projet de dé-

cret a été adopté à cet effet. 

« Ce plafonnement a pour objectif 

de limiter les spéculations ac-

tuelles pratiquées dans notre pays 

et en particulier dans le grand Lo-

mé tout en tenant compte de la 

nécessité de préserver les investis-

sements réalisés par ceux qui con-

tribuent à améliorer l’offre de loge-

ment disponible », explique le 

gouvernement.  

L’adoption de ce décret fait 

suite à un examen du projet en 

première lecture en conseil des 

ministres, le 29 avril 2021. 

Aucune information n'a encore 

filtré sur les dispositions envi-

sagées pour rendre la mesure 

effective sur le terrain, dans un 

contexte où la fixation des cau-

tions et garanties de loyer était 

jusqu'alors laissée à la discré-

tion des propriétaires d’im-

meubles bâtis. 

Notons que pour l'heure, le 

plafonnement de ces frais 

concerne le Grand Lomé 

(préfectures du Golfe et 

d'Agoè-Nyivé), mais pour-

rait être étendu à d'autres 

localités, « si cela est jugé per-

tinent », selon l’exécutif. 

 

 



Par Faré Ali, Doctorant en droit public, CEJUS 
(Togo) 
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TRIBUNE DE LA CITÉ 

LE JUGE JUDICIAIRE ET LA PROTECTION DE LA 

PROPRIÉTÉ FONCIÈRE DU CITOYEN CONTRE 

L’ADMINISTRATION. 

 

Pour accomplir leurs mis-

sions, et notamment pour ser-

vir d’appui aux services pu-

blics, les personnes publiques 

ont besoin de biens. Ainsi, en 

dehors du cas des biens sans 

maître (article 142 de la loi n° 

2018‐005 du 14 juin 2018 por-

tant code foncier et domanial) 

et à côté des modes d’acquisi-

tion de droit commun à titre 

gratuit (dons, legs, confisca-

tions prononcées par décision 

de justice), l’administration 

peut acquérir des biens à titre 

onéreux, soit à l’amiable (achat, 

échange, dation en paiement), 

soit selon des procédés de 

contrainte. Dans ce dernier 

cas, l’administration dispose 

de prérogatives lui permettant 

éventuellement de surmonter 

le désaccord du propriétaire 

dans le cadre d’une nationali-

sation (articles 48 et suivants 

de la loi n° 2014-014 du 22 oc-

tobre 2014 portant modernisa-

tion de l’action publique de 

l’État en faveur de l’écono-

mie), de l’exercice d’un droit de 

préemption (article 390 et sui-

vants CFD) ou d’une expropria-

tion pour cause d’utilité pu-

blique.   

Comparée aux autres procé-

dés d’acquisition de biens, 

l’expropriation pour cause 

d’utilité publique apparaît 

comme particulièrement sus-

ceptible d’entraîner la viola-

tion des droits fonciers du ci-

toyen. C’est la raison pour la-

quelle l’intervention du juge 

judiciaire – entendu comme 

tout organe doté d’un pouvoir 

juridictionnel en matière judi-

ciaire par opposition à la ma-

tière administrative – dans la 

sauvegarde de ces droits sera 

exclusivement analysée ici à 

l’aune de ce procédé.   

L’expropriation désigne, 

aux termes de l’article 9-71° de 

la loi n° 2018‐005 du 14 juin 

2018 portant code foncier et 

domanial, une « procédure par 

laquelle la puissance publique 

contraint un particulier à lui cé-

der un bien immobilier ou des 

droits réels immobiliers, dans un 

but d’utilité publique, et moyen-

nant une juste et préalable in-

demnité »1. Il ne peut en être 

autrement puisque l’article 27 

de la Constitution du 14 oc-

tobre 1992 dispose que « Le 

droit de propriété est garanti par 

la loi. Il ne peut y être porté at-

teinte que pour cause d’utilité 

publique légalement constatée et 

après une juste et préalable in-

demnisation. Nul ne peut être 

saisi en 

Suite page suivante... 
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ses biens qu'en vertu d'une déci-

sion prise par une autorité judi-

ciaire ». Le régime juridique de 

l’expropriation est aujour-

d’hui défini notamment aux 

articles 359 à 389, au chapitre 

des atteintes au droit de pro-

priété dans l’intérêt général. 

Avant le Code foncier et 

domanial, elle était régie par 

le décret colonial n°45-2016 

du 1er septembre 1945 régle-

mentant au Togo l’expropriation 

pour cause d’utilité publique. Ce 

décret a été d’abord abrogé 

par la loi précitée du 22 oc-

tobre 2014 portant modernisa-

tion de l’action publique de 

l’État en faveur de l’économie 

avant que la loi n° 2018‐005 

du 14 juin 2018 portant code 

foncier et domanial n’inter-

vienne pour reprendre in ex-

tenso les dispositions de ladite 

loi (art. 67 à 98).   

Il faut relever, au regard de 

ces textes, que s’il peut y avoir 

expropriation, c’est l’adminis-

tration qui en décide (art. 361 

CFD) sous le contrôle du juge 

administratif. Une fois que 

l’utilité publique est admise, il 

reste à fixer l’indemnité : in-

tervient alors le juge judiciaire 

à défaut d’accord amiable 

entre les parties (art. 373 

CFD). L’expropriation est 

donc une procédure qui com-

porte deux phases : la phase 

administrative et la phase judi-

ciaire. 

La phase administrative 

fait l’objet d’un contentieux 

spécifique devant le juge ad-

ministratif (v. notamment CS, 

Ch. Adm., 13 juin 2013, Collec-

tivité AZIAGNO-AGBOLI c/ 

commune de Tsévié, n° 02/2013, 

Bull. n° 02, 2015, pp. 161 et 

suiv.). La phase judiciaire 

quant à elle intervient après la 

phase administrative pour 

clore la procédure d’expro-

priation par un transfert de 

propriété au profit de l’admi-

nistration dès paiement ou 

consignation par elle de 

l’indemnité d’expropriation.   

La question que semble dès 

lors soulever le présent sujet 

est de savoir à quel titre et com-

ment le juge judiciaire intervient 

dans la procédure d’expropria-

tion pour assurer la protection de 

la propriété foncière du citoyen 

contre l’administration.    

En réponse à cette question, 

l’on est fondé à relever qu’en 

considération de la summa di-

visio droit public/droit privé2, 

c’est à tort qu’on pourrait pen-

ser que la procédure d’expro-

priation exclut tout naturelle-

ment l’intervention du juge 

judiciaire. En réalité, en raison 

de sa qualité de gardien tradi-

tionnel de la propriété privée, 

le juge judiciaire se trouve au 

cœur de la procédure d’expro-

priation. C’est ainsi qu’il pro-

tège la propriété foncière du 

citoyen en agissant, tantôt 

comme juge de l’expropria-

tion dans les hypothèses nor-

males (I), tantôt comme juge 

de la régularisation en cas de 

vice (II).   

*** 

 

 

 

 

TRIBUNE DE LA CITÉ 

 Suite à la page suivante... 
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I– Le juge judiciaire, juge 

de l’expropriation  

 

En tant que juge de l’ex-

propriation, la mission du 

juge judiciaire est double : 

déterminer le montant de 

l’indemnité due à l’expro-

prié (A) et prononcer une dé-

cision d’expropriation trans-

férant la propriété (B).   

 

A :  La protection par la 

fixation de l’indemnité    

 

Le premier rôle du juge de 

l’expropriation se rapporte à 

la fixation du montant de 

l’indemnité et varie selon 

qu’il y a ou non accord 

amiable, même pour les pro-

cédures exceptionnelles d’ex-

propriation (art. 386 à 389 

CFD).  

Cas de cession amiable 

(art. 370 à 372 CFD) : en vue 

de la fixation des indemnités 

et à compter de sa publica-

tion, l’acte de cessibilité est 

notifié sans délai aux proprié-

taires intéressés, occupants et 

usagers notoires. Dans un dé-

lai de trois mois après la noti-

fication de l’acte de cessibili-

té, l’expropriant notifie par 

arrêté aux intéressés le mon-

tant de l’indemnité proposée 

et les invite à faire connaître 

l’indemnité demandée. Cet 

arrêté vaut convocation de-

vant la commission d’expro-

priation (COMEX), créée par 

la loi précitée n° 2014‐014 du 

22 octobre 2014, pour la fixa-

tion à l’amiable du montant 

de l’indemnité. Les parties 

peuvent aussi s’entendre sur 

une indemnisation par voie 

d’échange d’un immeuble 

appartenant à l’autorité ex-

propriante, de valeur équiva-

lente. À la requête de la par-

tie la plus diligente, le tribu-

nal de première instance pro-

nonce l’homologation de l’ac-

cord amiable en s’assurant de 

la réalité et de l’intégrité de 

l’échange des consentements 

des parties.  

Cas d’absence d’accord 

amiable sur le montant de 

l’indemnité (art. 373 à 381 

CFD) : la COMEX tente de 

trouver, par tout moyen de 

conciliation, un accord sur le 

montant de l’indemnité. En 

cas d’échec, le tribunal de 

première instance du lieu de 

situation de l’immeuble est 

saisi par la partie la plus dili-

gente par voie d’assignation. 

Le tribunal fixe par jugement 

l’indemnité d’expropriation 

conformément aux règles 

prévues à l’article 374 du 

Code foncier et domanial. Le 

jugement fixant le montant 

de l’indemnité est exécutoire 

par provision nonobstant ap-

pel et moyennant consigna-

tion du montant de l’indem-

nité déterminé par le tribu-

nal.   

Une fois la question de 

l’indemnité réglée, il reste à 

opérer le transfert de proprié-

té. Là encore, pour garantir la 

sauvegarde des droits fon-

ciers du citoyen, il revient au 

juge d’y procéder.  

 

Suite à la page suivante... 
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B : La protection par le 

transfert de propriété   

 

Il résulte du code foncier 

et domanial que l’expropria-

tion est prononcée par auto-

rité de justice, toutes les fois 

que l’expropriant et l’expro-

prié n’ont pas pu parvenir à 

un accord amiable. Le cas 

échéant, le tribunal de pre-

mière instance du lieu de si-

tuation de l’immeuble est 

seul compétent pour statuer 

(art. 373 CFD). Cela suppose 

a contrario qu’en cas d’accord 

amiable, tout se passe 

comme dans un contrat de 

vente ordinaire d’immeuble 

entre particuliers. Sauf déro-

gation, les règles de compé-

tence et de procédure appli-

cables en matière d’expro-

priation, sont celles du droit 

commun (art. 381).   

En effet, si l’expropriation 

peut être prononcée « par 

autorité de justice », la forme 

de l’acte qui prononce le 

transfert de propriété n’est 

pas clairement prévue par le 

Code foncier et domanial. 

Cependant, il nous semble 

ne devoir s’agir que d’une 

ordonnance.  

La décision du juge doit 

naturellement désigner 

chaque immeuble ou frac-

tion d’immeubles expropriés 

et préciser l’identité des ex-

propriés. Elle comporte trois 

séries de conséquences : elle 

transfère la propriété à l’expro-

priant ; elle éteint tous les 

droits que les tiers pouvaient 

avoir sur l’immeuble ; elle en-

voie l’expropriant en possession 

sous condition suspensive 

du paiement de l’indemnité 

due à l’exproprié.    

Malgré tout, il est des cas 

où l’administration entre en 

possession de façon irrégu-

lière. En pareilles circons-

tances, le juge judiciaire tient 

de la loi le pouvoir d’inter-

venir comme juge de la ré-

gularisation.    

 

II– Le juge judiciaire, 

juge de la régularisation  

 

Le juge judiciaire inter-

vient comme juge de la régu-

larisation en cas d’expropria-

tion ou occupation irrégu-

lière par l’administration. 

Plusieurs cas de figure peu-

vent se présenter (A) et le 

juge dispose le cas échéant 

d’énormes pouvoirs (B).   

 

A : Les cas d’ouverture de 

la régularisation  

 

Le juge judiciaire inter-

vient comme juge de la régu-

larisation dans plusieurs hy-

pothèses constitutives d’ex-

propriation de fait, de voie 

de fait ou d’emprise irrégu-

lière.  

Aux termes des disposi-

tions de l’article 334 du Code 

foncier et domanial, « il y a 

expropriation de fait, toutes les 

fois que l’administration prend 

possession irrégulièrement d’un 

TRIBUNE DE LA CITÉ 
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bien, sans avoir engagé ou fait 

aboutir la procédure d’expro-

priation pour cause d’utilité pu-

blique, et sans l’accord du pro-

priétaire ». En revanche, selon 

l’article 335 du même Code, 

« il y a voie de fait, toutes les fois 

que l’administration prend pos-

session irrégulièrement d’un 

bien, sans accomplir aucune des 

formalités de la procédure d’ex-

propriation pour cause d’utilité 

publique, et sans l’accord du 

propriétaire ». Au regard de 

ces définitions, le CFD laisse 

une différence négligeable3 

entre les notions d’expropria-

tion de fait et de voie de fait.  

Quant à l’emprise irrégu-

lière, elle désigne une atteinte 

par l’administration à une 

propriété immobilière. La dé-

possession doit être irrégu-

lière. Théorie jurispruden-

tielle française, elle y permet-

tait de ressortir à la compé-

tence du seul juge judiciaire, 

l’indemnisation du préjudice 

qui en résultait avant d’être 

abandonnée par l’arrêt 

« Pannizon » (TC, 9 décembre 

2013, Pannizon c/ Commune de 

Saint-palais-sur-Mer, n° C3931, 

AJDA 2014, 216) qui donne 

désormais compétence au 

juge administratif en la ma-

tière. L’emprise irrégulière ne 

concerne que les atteintes à la 

propriété immobilière, ce qui 

fait qu’elle est difficile à dis-

tinguer de la voie de fait et de 

l’expropriation de fait au sens 

du Code foncier et domanial 

togolais.  

En tout état de cause, le 

juge judiciaire reste compé-

tent et ses pouvoirs y sont 

étendus.   

 

B : Les pouvoirs du juge 

judiciaire en matière de ré-

gularisation  

 

Il résulte des articles 331 et 

332 du Code foncier et doma-

nial que la régularisation fon-

cière ne doit préjudicier ni 

aux droits des véritables pro-

priétaires, ni aux droits des 

personnes ou populations 

installées à l’initiative de 

l’État qui doit en outre répa-

rer le dommage résultant di-

rectement de son occupation 

de fait. Aux termes de l’ar-

ticle 336, alinéa 1 du Code 

foncier et domanial, en cas 

d’expropriation de fait ou de 

voie de fait, le propriétaire 

spolié peut saisir les tribu-

naux judiciaires de droit com-

mun pour obtenir la restitu-

tion de son bien et réparation 

du préjudice subi.  

Le juge judiciaire dispose 

donc de pouvoirs assez im-

portants en la matière. Il se 

prononce sur l’indemnisation 

des victimes d’une expropria-

tion irrégulière même lorsque 

celle-ci n’a pas été menée à 

son terme et que les proprié-

taires n’ont pas été dépossé-

dés de leurs biens. Le prin-

cipe traditionnel de valeur 

constitutionnelle voulant que 

l’indemnité soit « juste et préa-

lable », les indemnités al-

louées doivent couvrir l’inté-

gralité du préjudice direct, 

matériel et certain, causé par 

l’expropriant.  

Suite à la page suivante... 
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L’alinéa 2 de l’article 336 

ajoute que ledit propriétaire 

peut poursuivre la démoli-

tion de l’ouvrage public éri-

gé sur son fonds. Le juge une 

fois saisi, peut ordonner la 

démolition de l’ouvrage pu-

blic érigé en violation du 

droit de propriété lorsqu’au-

cune régularisation appro-

priée n’est possible ou lors-

que les inconvénients de son 

implantation irrégulière 

l’emportent sur les avan-

tages pour l’intérêt général à 

le maintenir en l’état. En re-

vanche, lorsqu’une régulari-

sation appropriée est pos-

sible, l’administration doit 

engager une nouvelle procé-

dure d’expropriation pour 

cause d’utilité publique (Art. 

337). Cette disposition est 

conforme à la solution rete-

nue en France et qui marque 

l’évolution du principe clas-

sique de l’intangibilité de l’ou-

vrage public, principe selon 

lequel « l’ouvrage public mal 

planté ne se détruit pas », 

même en cas de voie de fait. 

Désormais, l’ouvrage public 

mal planté peut bien être dé-

moli sous certaines condi-

tions et on parle désormais 

de la « tangibilité mesurée » de 

l’ouvrage public ou 

« d’intangibilité atténuée ».    

 

*** 

 

En définitive, l’interven-

tion du juge judiciaire dans 

la procédure d’expropriation 

pour préserver les droits 

fonciers du citoyen au Togo 

se veut délicate tant au re-

gard de l’incomplétude de la 

législation en la matière que 

des réalités propres à la 

toute puissance de l’admi-

nistration.  

Ainsi, si son intervention 

comme juge de l’expropria-

tion pose moins de difficul-

tés, celle-ci s’avère haute-

ment complexe lorsqu’il agit 

comme juge de la régularisa-

tion. Au fond, il est impor-

tant de relever que le dua-

lisme judiciaire et la sépara-

tion des contentieux n’est 

pas au cœur des difficultés 

du juge judiciaire lorsqu’il 

intervient en matière d’ex-

propriation. Un autre juge 

connaîtrait les mêmes diffi-

cultés aussi longtemps que le 

cadre juridique demeure le 

même.   

 

 

TRIBUNE DE LA CITÉ 

1. V. aussi Patrice CHRE-

TIEN, Nicolas CHIF-

FLOT, Maxime TOURBE, 

Droit administratif, Paris, 

Sirey, 16ème édition, 

2018-2019, n°518. 

2. V. à propos, Baptiste 

BONNET et Pascale 

DEUMIER (dir.), De 

l’intérêt de la summa di-

visio droit public-droit 

privé ?, éd. Dalloz, 2011. 

3. La différence tient seule-

ment à ce que l’expro-

priation de fait s’étend à 

la situation d’une procé-

dure engagée et non con-

duite à terme. 
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 Le titre foncier est un nu-

méro inscrit sur la double page 

du livre foncier marquant la 

naissance juridique de la par-

celle concernée. Cette parcelle 

entame ainsi une existence qui 

doit être retracée dans le livre 

foncier. Ce dernier est un registre 

ouvert pour chaque circonscrip-

tion foncière dans lequel, sur 

chaque double page, est consi-

gné le numéro du Titre Foncier 

(TF), les droits et les charges 

liés à une parcelle.  

 

Comment obtenir un titre 

foncier  au Togo? 

L’immatriculation d’un terrain 
au Togo permet d’obtenir un 
document appelé titre foncier. 
Ce titre confirme définiti-
vement les droits de l’ache-
teur sur le terrain. Aupara-
vant très complexe, cette pro-
cédure a été considérable-
ment simplifiée et se déroule 
en 3 étapes. D’abord, un plan 
simple du terrain est soumis 
par le géomètre au guichet 
unique du foncier désormais 
rattaché à l’OTR.  

Si le terrain est jugé exempt de 
tout litige, le dossier est trans-
mis aux notaires pour un acte 
notarié. Cet acte est ensuite 
soumis à l’OTR qui calcule les 
frais à payer. Une fois le paie-
ment effectué, l’établissement 

du titre foncier est enclenché.   
Le coût de la procédure est tri-
butaire de la valeur du terrain 
et le document est délivré en 
quelques semaines. Toute cette 
procédure a été digitalisée et 
peut être accompli à travers la 
plateforme E-foncière acces-
sible au www.otr.tg. 

Notons que le plan à 3 tampons 

ne constitue pas un titre foncier 

et ne sera plus valable à comp-

ter du mois de mai 2024. Tout 

étranger sauf les ressortissants 

français doit au préalable obte-

nir une autorisation du prési-

dent de la république avant de 

faire la demande du titre fon-

cier.  

 

Description 

L’immatriculation est une pro-
cédure administrative qui per-
met à un propriétaire de ter-
rains d’inscrire et d’enregistrer 
sa propriété dans les registres 
appelés titres fonciers. 

Identification des per-

sonnes susceptibles / Lé-

gitimes à faire la de-

mande 

Tout togolais ou étranger (une 
autorisation préalable étant né-
cessaire pour les étrangers sauf 
pour les français). 

 

Pièces à fournir 

 Copie de l’original du plan 
visé par le cadastre ; 

 Reçu ou contrat de vente 
(attestation de droit de pro-
priété en cas d’héritage) af-
firmé à la préfecture ou à la 
mairie, légalisé au tribunal 

et enregistré ; 

 Copie du certificat 
administratif (délivré par 
la préfecture ou la mai-
rie) ; 

 Copie simple de la 
carte nationale d’identité 
togolaise ; 

 Autorisation préa-
lable et copie de la carte 
de séjour pour les étran-

gers ; 

 Procuration ou mandat de 
la collectivité ou des héri-
tiers pour les terrains collec-
tifs ; 

Réquisition d’immatriculation 

dûment remplie et signée par le 

requérant  

LEXICOJURIDIQUE 

TITRE FONCIER 

Découvrir et comprendre un mot juridique pour mieux s’en servir! 

http://www.otr.tg
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LITIGE FONCIER AU TOGO, CE QU’EN PENSE LE CITOYEN LAMDA 

Au Togo, particulièrement dans les milieux urbains, le foncier joue un rôle de 

premier plan pour tout habitant. Avoir un terrain, c'est faire un pas considérable 

vers la construction d'une maison, rêve de tout citadin. Mais le terrain, objet de 

tant de convoitises, fait aussi malheureusement l’objet de beaucoup de litiges. 

Rien qu'en 2020, le Tribunal de Première Instance de Première Classe de Lomé a 

enregistré 3536 litiges fonciers, soit 53,7 % des plaintes reçues. À quoi cette 

recrudescence des litiges fonciers est-elle due ? Comment peut-on réduire 

sensiblement ce genre de litiges ? 

Ces questions ont été posées aux citoyens dans le marché de Totsi et ses environs 

afin de recueillir leurs points de vu. C'était dans le cadre d'un micro trottoir 

effectué par les stagiaires de la CEJUS le lundi, 7 mars 2022. 

Nombreux sont ceux qui n'ont 

pas souhaité répondre à nos 

sollicitations, mais la totalité 

des répondants s'accordent à 

dire que les litiges fonciers sont 

de plus en plus fréquents et que 

cela n'est pas sans raison. 

 Abla, revendeuse d'épices, 

pointe du doigt la double vente 

qu'elle impute aux descendants 

des primo-vendeurs d'un ter-

rain : « les enfants des ven-

deurs, après la mort de ceux-ci, 

revendent les terrains déjà ven-

dus ». Pour ne pas tomber dans 

les pièges de double vente et se 

retrouver éventuellement de-

vant la justice, Abla propose de 

« bien se renseigner sur un ter-

rain avant de voir un géo-

mètre ».  

Nicolas, tapissier, a quant à lui  

une toute autre vision des 

causes des litiges fonciers. Il 

pense que « c'est la pauvreté 

qui crée tout ça ». Elle conduit 

selon lui les vendeurs à re-

vendre des terrains déjà ven-

dus. Pour qu'un terrain acquis 

ne puisse être revendu, il faut 

pour Nicolas « baliser le terrain, 

ne serait-ce qu’en construisant 

une pièce dessus. Cela permet-

tra d'alerter et de dissuader les 

nouveaux acheteurs ». 

Pour Moustapha, boutiquier, 

c'est la non immatriculation et 

le manque d'autres formalités 

administratives qui conduisent 

à  d e s  l i t i g e s . 

« L’immatriculation et les 

autres formalités sont compli-

quées, le temps de finir, le 

même terrain est encore reven-

du », a-t-il déclaré. Il soutient 

pour en finir que, « les formali-

tés d’immatriculation soient al-

légées ». 

À l’évocation des termes litiges 

fonciers, Assana, une vielle 

commerçante de fruits, n'a eu 

que de mauvais souvenirs. Elle 

dit en effet avoir été impliquée 

dans un litige foncier. Pour elle, 

les litiges fonciers naissent du 

fait que la plupart des terrains 

appartiennent à des fratries ou 

mêmes des collectivités: « Sans 

l'avis des autres, un membre 

vend le terrain. Lorsque les 

autres seront au courant, ils 

vont contester », argue-t-elle. 

Adjovi, cliente rencontrée au 

marché, évoque comme cause 

des litiges fonciers la partialité 

de la justice. Elle soutient en 

effet que certaines personnes, 

au regard de leur appartenance 

sociale ou politique, s’appuient 

sur leur autorité pour acheter 

des terrains déjà vendus. 

« Beaucoup comptent sur leurs 

appartenances sociales et poli-

tiques pour s'imposer sur des 

terrains », a-t-elle martelé. Elle 

ajoute que « pour ces per-

sonnes, la justice n'est pas un 

obstacle ». À titre de solution, 

Adjovi invite la justice à être 

impartiale : « il faut que la jus-

tice soit impartiale. Ainsi, les 

gens qui comptent sur elle pour 

frauder ne le feront plus ».  

PAR  MIDAHOE Marie Hubertine ; 

OURO KEFIA Faridh ;HABIA Carmel 

; AKODEGNON Adjovi Chéritha 
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Nominée dans le top 5 des  ini-
tiatives digitales de 2021 au 
Togo Top Impact, l’application 
eLAND est une plateforme nu-
mérique dédiée aux problèmes 
fonciers au Togo. Elle renferme 
3 solutions : 

 La première figure au 
niveau du ONE PAGE : 
elle est une page qui 

touche à tout ce qui est 
foncier. Elle regroupe les 
informations nécessaires, 
des questions pratiques 
liées au foncier etc. Elle 
répond à de nombreuses 
questions, de l’étape de 
l’acquisition d’une par-
celle à l’immatriculation 
d ’ u n  t e r r a i n ,  p a r 
exemple. 

 La seconde est l’ap-

plication eLAND : elle 
est téléchargeable sur 
playstore et directement 
sur la page web du site. 
Son utilisation est tout 
autant facile que la page 
précédemment présentée. 

 La troisième pour 
finir est le robot 

whatsapp : il a pour but 
de faciliter l’accès aux 
informations aux popula-
tions vulnérables. Par le 
biais de ce robot, la po-
pulation, tout particuliè-
rement celle vivant dans 
les milieux ruraux, aura 

un accès plus facile et ra-
pide à des informations 
concernant le foncier. 

 

DOSSIER SPÉCIAL 
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Cité Juridique: Recevez Mon-

sieur, les salutations de toute 

l’équipe de la CEJUS. Présen-

tez-vous et présentez-nous 

brièvement la Clinique juri-

dique DJENA. 

 
M. Efoe DOSSEH-ANYRON 

: Je m’appelle Efoe DOSSEH-

ANYRON, Je suis docteur en 

droit et titulaire du certificat « 

Lead Campus : Sustainable 

Leadership in Africa » de HEC 

Paris. Dans le cadre de ce certi-

ficat, chaque participant devait 

développer un projet entrepre-

neurial ayant un souci d’im-

pact social. Le mien porte sur 

une clinique juridique pouvant 

répondre aux objectifs de déve-

loppement durable et contri-

buer à une société plus juste et 

paisible. Vous l’avez compris, 

cette formation pilotée par 

HEC Paris en lien avec ses par-

tenaires a permis la naissance 

et le développement de la Cli-

nique juridique Djéna. 

 

CJ: Qu’est-ce qui vous a moti-

vé à mettre sur pied une Cli-

nique juridique sur le foncier ? 

Avez-vous commencé par rece-

voir des cas à traiter ? 

 

M. E. DOSSEH-ANYRON :  
La Clinique juridique adresse 

principalement la probléma-

tique du foncier car elle fait 

partie des défis majeurs du 

continent africain. Il est admis 

communément que plus de 70 

% du contentieux civil au Togo 

relève de cette matière. J’ai la 

chance de dispenser le cours de 

droit foncier dans les deux Uni-

versités publiques du Togo et 

de me rendre compte auprès et 

avec les étudiants de l’impor-

tance de la maîtrise de cette 

matière dans un contexte d’ef-

fervescence normative (loi du 

07 juin 2018 et ses décrets d’ap-

plication) et judiciaire. La Cli-

nique juridique Djéna constitue 

une des réponses aux besoins 

de formation pratique des étu-

diants et d’accessibilité du 

droit aux couches sociales défa-

vorisées. Après une année 

d’étude minutieuse du Code 

foncier sanctionnée par un ate-

lier de restitution de ses résul-

tats organisé le 19 mars 2022, la 

CJD débutera le traitement des 

cas à partir du second semestre 

2022. 

 

CJ: Comment accompagnez-

vous les populations victimes 

de problèmes fonciers ? 
 

M. E. DOSSEH-ANYRON :  
Par l’élaboration de fiches ex-

plicatives, des séances de vul-

garisation du Code foncier et 

des bonnes pratiques et un ap-

pui aux couches sociales défa-

vorisées  

CJ: L’accès à la terre est un 

droit pour tous. Les problèmes 

liés à ce trésor sont souvent 

fréquents et divisent des fa-

milles, voire des communautés. 

Quelle analyse faites-vous de 

la récurrence des problèmes 

fonciers dans les tribunaux to-

golais aujourd’hui ? 

 

M. E. DOSSEH-ANYRON :  
Le phénomène de l’insécurité 

foncière mine la paix sociale. 

La société civile a une partition 

à jouer afin d’accompagner les 

efforts de l’État pour une sécu-

risation foncière, ciment de la 

paix sociale et moteur de déve-

loppement durable  

 

CJ:  Nous savons qu’au regard 

de plusieurs coutumes afri-

caines, les femmes sont exclues 

des processus d’accès à la terre. 

Qu’en est-il au Togo et que 

pensez-vous des problèmes liés 

à l’exclusion des femmes au 

foncier ? 

 

M. E. DOSSEH-ANYRON :  
Le droit togolais consacre l’éga-

POUR CE NUMÉRO NOUS RECEVONS POUR VOUS M. EFOE 

DOSSEH-ANYRON , DOCTEUR EN DROIT ET TITULAIRE DU 

CERTIFICAT « LEAD CAMPUS : SUSTAINABLE LEADERSHIP IN 

AFRICA » DE HEC PARIS., PRÉSIDENT DE LA CLINIQUE 

JURIDIQUE DJÉNA (CJD) 
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lité entre les hommes et les 

femmes dans divers domaines. 

En droit de la famille, par 

exemple, avec l’ordonnance du 

17 novembre 2014 et surtout 

pour ce qui nous concerne en 

droit foncier, à travers le Code 

foncier et domanial. Il reste à 

œuvrer pour l’effectivité de ce 

droit reconnu. La CDJ comme 

la CEJUS ainsi que d’autres ac-

teurs y contribuent résolument. 

À cet égard, il est à noter que la 

question de l’égalité cristallise 

les débats puisque le droit écrit 

est contraire aux coutumes de 

certaines régions. Toutefois, 

comme l’ont souligné certains 

cliniciens lors de l’atelier de 

restitution sus-évoqué, c’est 

bien le Code foncier et doma-

nial qui prime en l’hypothèse 

d’une contrariété.  

 

CJ: Au Togo, si le nouveau 

Code foncier et domanial adop-

té le 14 juin 2018 par les dépu-

tés consacre l’accès de la femme 

au foncier à part égale avec les 

hommes, il n’est pas sûr que 

beaucoup ait connaissance de 

cette nouvelle disposition, no-

tamment dans les zones ru-

rales. Étendez-vous vos activi-

tés dans ces zones ? 

 

M. E. DOSSEH-ANYRON : 
Bien entendu, ces zones sont au 

cœur de l’activité de la Clinique 

juridique Djéna. C’est là que se 

mesurera son souci d’impact. 

 

CJ: Dites-nous un peu com-

ment se passe l’encadrement 

des étudiants au niveau de la 

clinique Djéna. 

 

M. E. DOSSEH-ANYRON : 
La dimension d’intelligence 

collective est consubstantielle à 

la Clinique juridique Djéna de 

sorte qu’il y règne une am-

biance d’écoute des autres et de 

bienveillance. Bien entendu, 

comme dans toute Clinique ju-

ridique, il existe un encadre-

ment qui est assuré par des 

doctorants, des enseignants-

chercheurs et des praticiens, 

notamment des avocats. La Cli-

nique juridique lance un appel 

à toute bonne volonté qui aime-

rait se joindre à l’équipe d’enca-

drement. 

CJ: Quelles sont les difficultés 

que vous rencontrez dans le 

cadre de vos activités, sachant 

que le concept des Cliniques 

juridiques est une chose nou-

velle pour le citoyen lambda en 

Afrique. 

 

M. E. DOSSEH-ANYRON :  
C’est d’abord l’étonnement 

lorsque le terme « Clinique » 

est évoqué. Il en résulte une cu-

riosité de la part des popula-

tions et une adhésion lorsque 

nous partageons notre raison 

d’être, nos missions et valeurs. 

La Clinique juridique est une 

association et par conséquent a 

besoin de soutiens multiformes, 

notamment financiers, afin 

d’accroître son impact pour une 

société apaisée et juste. 

 

CJ: Quelles sont vos perspec-

tives pour les années à venir ? 

 

M. E. DOSSEH-ANYRON : 
Être dans une dimension d’ou-

verture qui permette de voir les 

fruits de la générosité de tous 

les acteurs engagés. Dévelop-

per les axes d’intervention de la 

Clinique juridique, constater 

l’impact de celle-ci. 

 

CJ:  Votre mot de fin ! 

 

M. E. DOSSEH-ANYRON : 
Merci à la CEJUS et à son Direc-

teur Exécutif, Monsieur Dieu-

donné KOSSI, de nous faire 

l’honneur de partager ici 

quelques aspects de la vision de 

la Clinique Juridique Djéna. 

Vive l’entraide entre les Cli-

niques pour une société pros-

père ! 

Contactez la Clinique DJÉNA  

Tel: +22890543024  

Mail: contact.cj.djena@gmail.com  

mailto:contact.cj.djena@gmail.com



